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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 4675e seance du Conseil de securite, le 18 decembre 2002, dans le cadre 
de l’examen de la question intitulee « La situation au Burundi », le President a fait 
la declaration suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite se felicite de la signature, le 2 decembre 2002 a 
Arusha, de l’Accord de cessez-le-feu entre le Gouvernement de transition du 
Burundi et le Conseil national pour la defense de la democratie-Forces pour la 
defense de la democratic (CNDD-FDD) (« l’Accord de cessez-le-feu »). 11 
rend hommage a la decision courageuse et responsable prise par le President 
du Gouvernement de transition burundais, M. Buyoya, et par le representant 
legal des CNDD-FDD, M. Nkurunziza, de signer cet accord. II se felicite de 
leur decision de mettre en oeuvre des a present la treve, tout en finalisant 
toutes les questions politiques pendantes dans les delais prevus par l’Accord. 

Le Conseil de securite appuie la decision du dix-neuvieme Sommet 
regional des chefs d’Etat de l’Initiative regionale tendant a demander au 
Palipehutu - Forces nationales de liberation (FNL) d’engager immediatement 
des negociations et de conclure un accord de cessez-le-feu avant le 
30 decembre 2002, ou de faire face aux consequences qui resulteraient de leur 
refus de se conformer a cette demande. A cet egard, le Conseil demande 
instamment aux Forces nationales de liberation (FNL) placees sous la direction 
de M. Rwasa a mettre fin immediatement aux hostilites, a signer un accord de 
cessez-le-feu et a s’engager dans les negociations politiques. II rappelle que le 
reglement de la crise au Burundi passe par un reglement politique et que seule 
une solution negociee dans le cadre de l’Accord d’Arusha du 28 aout 2000 
permettra au pays de renouer avec la stabilite, conformement aux voeux du 
peuple burundais. 

Le Conseil de securite exprime son intention d’apporter son soutien a la 
mise en oeuvre immediate et integrate des accords signes entre les parties 
burundaises, et notamment a celle de l’Accord de cessez-le-feu du 2 decembre 
2002. II prie le Secretaire general d’etudier les moyens de repondre 
positivement et d’urgence aux requetes des parties burundaises et du 
Facilitateur, le Vice-President de la Republique sud-africaine, notamment en ce 
qui concerne : 

- L’expertise et les conseils que le Secretariat pourrait prodiguer pour 
faciliter la definition du mandat et le deployment de la mission africaine 
prevue par l’Accord de cessez-le-feu du 2 decembre; 
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- La fourniture d’une aide logistique au deployment de cette mission; 

- La mobilisation et la coordination des efforts des donateurs; 

- La designation, a la demande des parties, du President de la Commission 

mixte de cessez-le-feu. 

Le Conseil de securite souligne les merites de la cooperation entre la 
mission africaine et la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), en particulier dans la zone 
frontaliere. 

Le Conseil de securite remercie l’ancien President Mandela du role 
historique qu’il a joue, rend hommage et exprime son plein soutien aux efforts 
de la Republique sud-africaine, et en particulier a son Vice-President, 
M. Zuma, le Facilitateur du processus de paix burundais. II rend hommage a 
l’Union africaine pour le role qu’elle a joue. II rend aussi hommage aux efforts 
de la Republique-Unie de Tanzanie et du President Mkapa, du President Bongo 
du Gabon, du President Museveni de l’Ouganda et des autres pays de 
l’Initiative regionale. Le Conseil exprime par ailleurs son plein soutien a 
Faction accomplie par le Representant special du Secretaire general au 
Burundi, et approuve les recommandations formulees par le Secretaire general, 
aux paragraphes 47 a 51 de son rapport du 18 novembre 2002 (S/2002/1259), 
en vue de renforcer les moyens du Bureau des Nations Unies au Burundi. 

Le Conseil de securite rappelle que la responsabilite du processus de paix 
au Burundi incombe en premier lieu aux parties burundaises elles-memes. Les 
parties doivent s’entendre sans plus tarder sur les modalites de la reforme de 
l’armee ainsi que sur les questions politiques mentionnees dans l’annexe 2 de 
l’Accord de cessez-le-feu du 2 decembre 2002. Le Conseil demande aux 
parties de continuer a respecter les engagements qu’elles ont pris. 11 condamne 
les violations des droits de l’homme qui ont ete perpetrees au Burundi et 
demande que les responsables de ces exactions soient traduits en justice. 

Le Conseil de securite rappelle le communique commun publie par les 
Gouvernements du Burundi et de la Republique democratique du Congo le 
7 janvier 2002 (S/2002/36), dans lequel ces gouvernements exprimaient leur 
intention de normaliser leurs relations. 11 les invite a mettre au point et 
appliquer des que possible un accord a cette fin, afin d’assurer que le territoire 
de la Republique democratique du Congo ne sera pas utilise pour lancer des 
attaques armees contre le Burundi et d’assurer le retrait effectif des troupes 
burundaises du territoire congolais. 11 note egalement que, puisque les parties 
burundaises ont pris la decision courageuse de signer l’Accord de cessez-le- 
feu du 2 decembre 2002, il se tiendra pret a envisager des mesures contre les 
Etats dont on decouvrirait qu’ils continuent a appuyer des attaques armees des 
rebelles burundais. 

Le Conseil de securite rappelle que l’appui de la communaute 
internationale, en particulier sur le plan financier, sera indispensable au succes 
du processus de paix. A cet egard, il se felicite du succes de la table ronde des 
donateurs organisee a Geneve les 27 et 28 novembre 2002, et appelle les 
donateurs, compte tenu des importants progres observes recemment, a agir 
d’urgence et a verser l’integralite des contributions promises jusqu’ici. 11 
appelle en particulier les donateurs a fournir l’aide financiere necessaire pour 
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faciliter le retour au developpement et a la stabilite financiere, et pour 
consolider les efforts considerables deployes par les autorites burundaises en la 
matiere. 

Le Conseil de securite rend hommage aux donateurs qui apportent un 
soutien au deployment de l’Unite speciale de protection sud-africaine, les 
encourage a poursuivre leurs efforts, et engage la communaute des donateurs a 
se mobiliser pour aider les pays concernes a mettre en place, des que possible 
et en liaison avec les Nations Unies, la mission africaine prevue par l’Accord 
de cessez-le-feu du 2 decembre 2002, ainsi qu’a contribuer au financement du 
retour et de la reintegration des refugies burundais. 

Le Conseil de securite condamne vigoureusement tous les massacres et 
autres actes de violence commis contre des civils au Burundi. 

Le Conseil de securite se declare gravement preoccupe par la 
deterioration de la situation humanitaire au Burundi. Le Conseil demande a 
toutes les parties burundaises de prendre des mesures concretes pour que le 
personnel humanitaire puisse acceder en toute securite aux populations 
vulnerables, dans tout le pays, pour leur fournir une assistance. » 
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